
A l’adresse des Délégué·es Départementaux·ales
de l’Éducation Nationale.

Lors de l’Assemblée générale de votre Union départementale, le 
samedi 25 mars 2023, vous vous êtes interrogé·es, dans une "lettre 
ouverte" sur la finalité des actions menées dans le cadre du 
Passeport du civisme : soit une journée au Puy du Fou !

Dans votre communiqué de Février 2024, avec des syndicats, vous 
vous êtes de nouveau interrogé·es sur la « tenue vestimentaire 
unique » tout en regrettant « la communication » partisane de 
Maxence de Rugy.

Prochainement, vous tiendrez votre Assemblée générale à Talmont 
Saint Hilaire au Centre du Porteau pour de nouveau évoquer ces 
points.

Nous tenons à vous témoigner notre solidarité sur ces points-là 
tout en marquant notre opposition au Passeport du civisme, 
plaidoyer d'un roman national mythifié.  Maxence de Rugy use d'une 
personnification de la France, perpétuelle victime. Histoire 
dangereuse et fausse que celle-ci, digne du "Tour de France par 
deux enfants". Voilà ce à quoi tend De Rugy, diffuser une pseudo-
histoire nationale à la Michelet, sans talent. Pourtant, l'écriture de 
l'Histoire a bien évolué depuis, non ?! La suite de son passeport a 
certainement été écrit par les Dames patronnessses de sa paroisse, 
euh de sa commune : prendre soin de l'environnement, de papy et 
mamie, attention aux méchants sur la route et le web, devenir un 
super-héros sauveteur et super-héroïne sauveteuse... et surtout 
n'oublie pas le "sacrifice" pour le pays ... religion, quand tu me tiens.

A l’heure de « l’engagement », ne serait-il pas le moment de faire 
preuve de solidarité avec les directrices et directeurs des écoles 
publiques qui refusent le Passeport du civisme et 
« l’uniforme » au cours de votre Assemblée dans cette 
commune administrée par une personne sortant de l’ICES, au 
parcours politique marqué par des valeurs pétainistes ?

Le centre du Porteau est géré par la PEP 85, mouvement 
d’Éducation Populaire certes, mais également partenaire du 
gouvernement pour la mise en œuvre du SNU qui est la mise au 
pas de la jeunesse de l'école primaire au collège. Le Contrat 
d'engagement républicain des associations, qu'a signé entre autres 
la PEP, est un piège économique et politique pour celle-ci. Sous 
couvert de défendre la laïcité, de respecter les lois, la liberté de 
conscience..., les associations n'ont plus la possibilité de faire preuve 
d'esprit critique, scientifique. La raison n'est plus que celle de la 
sauvegarde de leur mouvement.



 


